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Figure 2. Alain Ratier (à gauche), directeur
général d’Eumetsat, et Stephen Volz (à droite),
administrateur adjoint de la Noaa, signent
l’accord de coopération JPS (Joint Polar
System). (© Eumetsat, 2016)
Côté météo, l’opérateur Eumetsat vient
de signer plusieurs accords déterinants
pour la réalisation du futur système
européen EPS-SG (Eumetsat Polar
System – Second Generation) de
satellites météorologiques défilants, qui
doit prendre la relève du système actuel
EPS (satellites Metop) sur la période
2021-20401. La partie spatiale d’EPS-
SG comprendra deux séries de trois
satellites successifs Metop-SG, opérant
en parallèle : la série des Metop-SG A
embarquera des instruments d’imagerie
optique et de sondage atmosphérique,
celle des Metop-SG B des instruments
d’imagerie micro-ondes. Le programme
EPS-SG complet représente un budget
d’environ 4 milliards d’euros et
nécessite de nombreuses coopérations
entre agences (figure 1), formalisées
par des accords dont la mise au point est
le plus souvent longue et difficile. Mais
revenons aux signatures.
Avec l’Agence spatiale européenne
(ESA), l’accord de coopération
Eumetsat-ESA pour les satellites
Metop-SG, signé le 5 octobre 2015,
répartit les responsabilités et les
financements entre les deux agences
de manière similaire à ce qui a été
fait dans le passé pour les Metop.
L’ESA, agence de développement,
est responsable du développement
industriel des satellites et d’un certain
nombre de leurs instruments, en accord
avec les besoins des utilisateurs
spécif iés par Eumetsat. Eumetsat,
agence opérationnelle, est responsable
du choix des lanceurs, du segment
sol et des opérations pendant toute la
durée du programme. Rappelons que
l’industriel choisi par l’ESA pour la
construction des satellitesMetop-SG est
le groupe franco-allemand Airbus
Defence and Space.
Avec la Noaa, l’agence américaine en
charge de l’océan et de l’atmosphère,
Eumetsat a signé l’accord JPS (Joint
Polar System) le 2 décembre 2015
(f igure 2). Cet accord étend aux
prochaines générations de satellites
déf ilants la coopération actuelle
Eumetsat-Noaa qui s’applique aux
satellites Metop, côté européen, et
Noaa puis Suomi-NPP, côté américain.
Dans le cadre de JPS, les deux agences
vont mettre en place et opérer un
« système polaire conjoint » composé
des satellites Metop-SG d’Eumetsat,
des satellites JPSS-2, 3 et 4 (Joint Polar
Satellite System) de la Noaa et de
systèmes et services au sol partagés.
Comme pour l’accord précédent,
les satellites Metop-SG couvriront
l’orbite du matin (passage descendant
à l’équateur à 9 h 30) tandis que les
satellites JPSS couvriront l’orbite
de l’après-midi (passage ascendant
à l’équateur à 13 h 30). Cette
complémentarité des orbites conforte
de nombreuses applications au premier
rang desquelles la prévision numérique
du temps. Mentionnons à ce sujet la
décision récente du gouvernement
chinois de déployer son satellite
météorologique déf ilant FY-3E
(lancement en 2018) sur l’orbite dite
« tôt le matin » (passage descendant
à l’équateur à 6 h). Résultant d’une
demande de l’Organisation météo-
roogique mondiale (OMM), cette
décision conduira in fine à la présence
de satellites météo défilants sur trois
plans orbitaux bien répartis autour du
globe terrestre.
Avec l’agence spatiale française, le
Cnes, qui développe l’instrument
Iasi-NG, sondeur infrarouge
hyperspectral de nouvelle génération2,
l’accord Eumetsat-Cnes signé le
7 décembre 2015 renouvelle la
coopération fructueuse engagée pour le
sondeur Iasi surMetop. Il prévoit que le
Cnes développe le système complet
Iasi-NG (trois instruments successifs et
la chaîne de traitement des données) et
fournisse une assistance aux opérations.
L’industriel choisi par le Cnes pour
construire Iasi-NG est Airbus Defence
and Space France (ex EADS-Astrium
Toulouse). De son côté, Eumetsat
participera aux coûts de Iasi-NG,
intégrera la chaîne de traitement dans
son segment sol opérationnel et
exploitera l’instrument pendant toute la
durée d’EPS-SG. Rappelons que les
prof ils atmosphériques verticaux
mesurés par Iasi-NG seront plus précis
et de meilleure résolution verticale que
ceux fournis par Iasi ; ils seront utilisés
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Figure 1. Schéma des coopérations engagées par Eumetsat autour du système EPS-SG.
8 La Météorologie - n° 93 - mai 2016
pour la prévision numérique du temps
(température, humidité), pour le suivi
de la pollution de l’air (ozone,
monoxyde de carbone, etc.) et pour la
surveillance du climat (gaz à effet de
serre, ensemble des variables mesurées
sur de très longues durées).
Restent ainsi à Eumetsat deux accords
inter-agences à signer pour EPS-SG :
avec le DLR3 allemand pour la
fourniture de l’imageur Metimage et
avec l’ESA pour l’embarquement du
sondeur de chimie atmosphérique
Sentinelle-5 du programme Copernicus.
Mesure des gaz à effet de serre
Mais il est un autre domaine dans lequel
les satellites sont amenés à jouer un rôle
croissant : celui de la surveillance des
gaz à effet de serre. Les premiers
satellites spécifiquement conçus pour
cela ont été lancés par le Japon en 2009
avec Gosat, puis par les États-Unis en
2014 avec OCO-24. Reste l’Europe qui
ambitionne de se doter de son propre
système spatial de surveillance. Il y avait
bien le projet de mission Carbonsat,
porté par l’université de Brême
(Allemagne) et proposé à l’ESA comme
mission Earth Explorer 8. Carbonsat
vise à quantifier les sources et les puits
de dioxyde de carbone (CO2) et de
méthane (CH4) en mesurant avec
précision et à l’échelle locale (pixel de
6 km2) leurs concentrations dans
l’atmosphère. Sur recommandation de
son comité scientif ique, l’ESA a
f inalement écarté Carbonsat en
novembre 2015, ses performances
ayant été jugées très difficiles à atteindre
avec la technologie actuelle. L’ESA a
choisi pour futur Earth Explorer 8
la mission Flex qui se propose de
cartographier à l’échelle globale la
fluorescence de la végétation afin de
quantifier la photosynthèse, l’une des
composantes majeures du cycle du
carbone (lancement de Flex prévu en
2021). Il est cependant probable que
l’ESA poursuivra les travaux sur un
instrument « carbone ».
Au Cnes, en parallèle, le projet
Microcarb vient de franchir l’étape de
sélection pour une phase B5. Porté par
une équipe française menée par
François-Marie Bréon (LSCE),
Microcarb a été proposé pour la
première fois en 2009. Son objectif est
également de quantifier les sources et
les puits de CO2 en mesurant ses
concentrations dans l’atmosphère avec
une précision meilleure que le ppm,
mais à une échelle moins fine (pixel
de 40 km2). Grâce à son poids et
à son encombrement réduits,
l’instrument, un spectromètre
fonctionnant à quatre longueurs
d’onde dans le proche infrarouge
et muni d’un réseau à échelle pour
assurer la dispersion spectrale, pourrait
être embarqué sur un microsatellite
en orbite polaire et lancé en 2020
(figure 3). Le projet Microcarb a été
récemment relancé en France, d’abord
par une recommandation adoptée
par l’Académie des sciences le
1er décembre 2015, puis par une
présentation publique des ministres
Ségolène Royal et Thierry Mandon
le 8 décembre 2015, en marge
de la COP 21.
Autre projet du Cnes dans le domaine
des gaz à effet de serre, le futur
satellite franco-allemand Merlin. Ce
projet est né d’une volonté politique
commune de développer en partenariat
une mission à caractère climatique et
plus précisément un satellite capable
de mesurer avec une précision jamais
atteinte les concentrations en méthane
(CH4) dans l’atmosphère. Merlin
repose sur un lidar à absorption
différentielle à 1,6 µm, dont la
réalisation est confiée au DLR, et sur
une plateforme de nouvelle génération
développée par le Cnes (f igure 4).
Merlin aura une orbite quasi polaire
à une altitude proche de 500 km et son
lancement est prévu en 2020. Les
scientif iques français et allemands
procéderont conjointement au
traitement et à l’exploitation des
données. Toujours en marge de la COP
21, Thierry Mandon, secrétaire d’État
français à l’Enseignement supérieur
et à la Recherche, et Brigitte Zypries,
secrétaire d’État allemande aux
Affaires économiques et à l’Énergie,
ont réaffirmé le 8 décembre 2015 leur
volonté de développer conjointement
Merlin : « Le développement par le
Cnes et le DLR de Merlin a une
valeur symbolique et illustre la volonté
forte de la France et de l’Allemagne
de mener à bien cette mission,
déterminante pour une meilleure
compréhension des mécanismes du
changement climatique. »
Ailleurs dans le monde, les préparatifs
vont aussi bon train pour de nouveaux
systèmes d’observation des gaz à effet
de serre depuis l’espace : la Chine se
prépare à lancer f in 2016 Tansat,
minisatellite défilant pour la mesure
du CO2, les États-Unis à embarquer
fin 2016 l’instrument OCO-3, réplique
de OCO-2, sur la station spatiale
internationale pour surveiller le CO2
émis par les agglomérations, le Japon à
mettre en orbite en 2017 Gosat-2,
successeur de Gosat, pour une
observation globale du CO2 et du CH4.
On voit que la surveillance depuis
l’espace des gaz à effet de serre
constitue désormais un objectif
stratégique, donnant lieu à une forte
émulation entre grandes puissances
spatiales.
.
Figure 3. Vue d’artiste du futur satelliteMicrocarb
du Cnes. (© Cnes, Oliver Sattler, 2015)
Figure 4. Vue d’artiste du futur satell ite
franco-allemand Merlin. (© Cnes, David Ducros,
2016)
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5. Phase B : phase d’avant-projet d’un dévelop-
pement spatial, où l’on confirme la faisabilité
par des dimensionnements préliminaires. La
phase B précède les phases C et D de réalisation
proprement dite.
